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SÛRETÉS

{Correctifs août 2017}

«Document_Entete»
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Prêteur»
ET

«Comparutions_Emprunteur»
LESQUELS conviennent et déclarent ce qui suit :

1.
DÉCLARATIONS


Le prêteur accepte de consentir les crédits recherchés par l’emprunteur, moyennant les conditions et modalités énoncées dans le présent acte. L’emprunteur accepte de garantir l’exécution de ses obligations en transférant, à une fiducie, des biens lui appartenant, et ce, au bénéfice ultime du prêteur et selon les dispositions du présent acte.

2.
TERMINOLOGIE


Pour les fins du présent acte, les mots et expressions suivants signifient :


« bénéficiaire » : l’emprunteur ou le prêteur, ou l’un et l’autre, suivant les dispositions du présent acte.


« capital » et « revenu » : ces termes sont interprétés dans leur sens usuel sans référence aux dispositions des lois fiscales, sauf si autrement spécifié.


« entreprise » : l’ensemble des biens transférés à la présente fiducie et constituant la totalité des biens appartenant à l’emprunteur avant la constitution de la fiducie ou une partie substantielle de ces biens et qui permettent l’exploitation d’une activité économique organisée consistant en : …………….


« fiduciaire » : les fiduciaires qui sont nommés en vertu de l’article 15 ou leur délégué en vertu de l’article 18.


« fiducie » ou « patrimoine fiduciaire », ou les deux : le patrimoine d’affectation, autonome et distinct de celui de l’emprunteur, du prêteur et des fiduciaires, sur lequel aucun d’entre eux n’a de droit réel et dans lequel a été transférée l’entreprise, en garantie du remboursement du prêt.


« Loi de l’impôt sur le revenu » : la loi fédérale (L.R.C. (1985), c. 1 (5e supp.) et ses modifications) et comprend également les modifications apportées à la Loi de l’impôt sur le revenu après la date du présent acte qui s’y appliqueront également. Chaque article de la Loi de l’impôt sur le revenu mentionné au présent acte fait également référence à l’article correspondant de la Loi sur les impôts (Québec).


« lois fiscales » : la Loi de l’impôt sur le revenu, la Loi sur les impôts ainsi que toute autre loi prélevant des impôts, qu’elle soit provinciale, fédérale ou étrangère.

3.
PRÊT

a.
Prêt


Le prêteur consent par les présentes à l'emprunteur, qui accepte, un prêt au montant de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $).

L’emprunteur ne peut céder le produit du prêt sans l’autorisation préalable écrite du prêteur.


Ce prêt est garanti par l’hypothèque ci-après créée.

OU


b.
Ouverture de crédit rotatif


Le prêteur consent par les présentes à l'emprunteur, qui accepte, un prêt au montant de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $) sous forme d'ouverture de crédit rotatif jusqu'à concurrence d'autant.


L’emprunteur ne peut céder le produit de l’ouverture de crédit sans l’autorisation préalable écrite du prêteur.


Ce prêt, sous forme d’ouverture de crédit rotatif, est garanti par l’hypothèque ci-après créée.

4.
DÉCAISSEMENT

a.
Prêt


Ce prêt sera décaissé au moyen d'une ou de plusieurs avances, lorsque toutes les conditions le régissant auront été remplies et, notamment, lorsque le présent acte aura été inscrit au registre foncier, sans entrée adverse.


Ce prêt doit être utilisé aux seules fins agréées entre les parties à défaut de quoi le prêteur ne sera tenu à aucun décaissement.


Si le prêt est décaissé au moyen d'avances successives, l'emprunteur autorise le prêteur à déduire, de toute avance sur le présent prêt, tout intérêt accru sur les avances antérieures.


Si l'emprunteur est en défaut à l'égard de quelque obligation prévue aux présentes et qu'à ce moment le prêteur n'a pas encore décaissé tout le capital du présent prêt, le prêteur pourra alors, à son entière discrétion et sans avis préalable, retarder temporairement ou cesser définitivement d'avancer toute somme additionnelle à l'emprunteur, sous réserve de ses autres droits et recours.


S'il s'agit d'un prêt destiné à des fins de construction, l'emprunteur devra, avant le ……………, parfaire, selon les règles de l'art et conformément aux plans et devis soumis au prêteur, la ou les bâtisses érigées ou à être érigées sur l'immeuble et prendre toutes les mesures appropriées pour qu'aucune hypothèque légale de la construction ne porte atteinte aux droits du prêteur. À défaut par l'emprunteur de se conformer à cette obligation, le prêteur se réserve le droit d'exiger, malgré le terme convenu, le remboursement immédiat de sa créance, en capital, intérêts, frais et accessoires.


Si, de l'avis du prêteur, l'emprunteur ne remplit pas les engagements décrits ci-dessus, le prêteur pourra, en ses lieu et place et sous réserve de ses autres droits et recours, conclure les contrats et ententes qu'il jugera opportuns et effectuer périodiquement des paiements aux entrepreneurs, fournisseurs de matériaux et autres personnes intéressées. Le prêteur pourra déduire les sommes ainsi payées de toute avance sur le présent prêt ou exiger le remboursement immédiat de ces sommes, avec intérêt sur celles-ci au taux ci-après stipulé, à compter de la date de leur décaissement.


L'emprunteur devra obtenir et fournir au prêteur, sur demande, selon les modalités requises par ce dernier, une cession de rang de la part de toute personne habilitée à faire valoir ou à inscrire une hypothèque légale de la construction sur l'immeuble.
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b.
Ouverture de crédit rotatif


Ce prêt sera décaissé par le prêteur au moyen d'une ou de plusieurs avances que l'emprunteur pourra toucher une première fois et qu'il pourra toucher de nouveau par la suite, en tout ou en partie, pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes.


Ces avances pourront être constatées par des billets à ordre ou des reconnaissances de dette souscrits par l'emprunteur en faveur du prêteur. Si tel est le cas, ces billets ou reconnaissances de dette demeureront constamment sous escompte entre les mains du prêteur et pourront être renouvelés ou remplacés par d'autres billets ou reconnaissances de dette, le tout sans créer quelque novation ou dérogation que ce soit aux droits du prêteur et sans affecter en aucune manière la validité du présent acte.


Sous réserve de ce qui précède, l'emprunteur pourra déterminer la date et le montant de chaque avance sur cette ouverture de crédit rotatif au moyen d'un préavis de …………… jours donné au prêteur et indiquant la date et le montant de chaque avance.

5.
REMBOURSEMENT 

a.
En un seul versement à l'échéance du prêt :


L'emprunteur s'oblige à rembourser le montant du présent prêt au prêteur le «Hy_Jourrembourse».
OU

b.
Par versements égaux et consécutifs :


L'emprunteur s'oblige à rembourser le montant du présent prêt au prêteur par versements «Hy_Freqrembourse», égaux et consécutifs de «Hy_Versementt» («Hy_Versement» $) chacun, incluant le capital et les intérêts ci-après mentionnés, payables le «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), dont le premier deviendra dû et exigible le «Hy_Datedebutt» («Hy_Datedebut») et tout solde dû le «Hy_Datefint» («Hy_Datefin») deviendra alors exigible.


Les modalités de remboursement qui précèdent sont déterminées en fonction d'une période d'amortissement de «Hy_Ammortissementt» ans.

OU

c.
Ouverture de crédit rotatif


Les sommes avancées en capital seront remboursables au moyen de versements périodiques dont les montants et les dates seront de temps à autre déterminés par le prêteur, sous réserve du droit de ce dernier d'exiger en tout temps le remboursement intégral et immédiat de sa créance en capital, intérêts et accessoires [ou seront remboursables de la façon suivante : ……………].


Toutes les sommes reçues par le prêteur de l'emprunteur ou pour son bénéfice pourront être imputées, au gré du prêteur, soit sur les intérêts ou le capital garanti par le présent acte, soit sur d'autres créances garanties ou non et choisies par le prêteur, le tout nonobstant les dispositions des articles 1569 et suivants du Code civil du Québec.

6.
REMBOURSEMENT PAR ANTICIPATION 

a.
Prohibé


L'emprunteur ne pourra pas rembourser le présent prêt par anticipation.

OU

b.
Permis sans pénalité


Pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes, l'emprunteur pourra rembourser le présent prêt par anticipation, en tout ou en partie, sans avis ni indemnité. [Le cas échéant : pourvu toutefois que ce soit par tranches minimales de …………… dollars (…………… $)]. Lors d’un tel remboursement anticipé, l'emprunteur devra en plus payer tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Dans le cas d'un remboursement partiel, le capital payé par anticipation sera imputé régressivement sur les versements de capital dont les échéances sont les plus éloignées.
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c.
Permis avec pénalité


Pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes, l'emprunteur pourra rembourser le présent prêt par anticipation, en tout ou en partie, moyennant une indemnité de …………… mois d'intérêt sur le capital ainsi payé par anticipation. [Le cas échéant : pourvu toutefois que ce soit par tranches minimales de …………… dollars (…………… $)]. Lors d’un tel remboursement anticipé, l'emprunteur devra en plus payer tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Dans le cas d'un remboursement partiel, le capital payé par anticipation sera imputé régressivement sur les versements de capital dont les échéances sont les plus éloignées.
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d.
Permis sans pénalité pour une partie du prêt [clause additionnelle pouvant être ajoutée pour les variantes a) ou c)]


Nonobstant ce qui précède et pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes, l'emprunteur pourra rembourser …………… pour cent (…………… %) de tout solde restant dû sur le capital de ce prêt [OU …………… pour cent (…………… %) du montant originaire du prêt] à chaque date anniversaire du premier décaissement des fonds du présent prêt, et ce, sans indemnité, en payant en plus tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Ce privilège additionnel n'est pas cumulatif, et s'il n'est pas utilisé par l'emprunteur au cours d'une année donnée, ce dernier sera alors déchu de son droit à tel privilège pour cette année.
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e.
Permis après l'écoulement d'un certain nombre d'années


L'emprunteur ne pourra rembourser le présent prêt par anticipation avant que ne se soit écoulé …………… an(s) depuis la date du dernier décaissement des fonds du présent prêt. Par la suite, pourvu qu'il ne soit pas en défaut en vertu des présentes, l'emprunteur pourra rembourser le solde du capital en tout temps, en tout ou en partie, sans indemnité [OU moyennant une indemnité de …………… mois d'intérêt sur le capital ainsi payé par anticipation]. [Le cas échéant : pourvu toutefois que ce soit par tranches minimales de …………… dollars (…………… $)]. L'emprunteur devra en plus payer, lors de tel remboursement anticipé, tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Dans le cas d'un remboursement partiel, le capital payé par anticipation sera imputé régressivement sur les versements de capital dont les échéances sont les plus éloignées.

7.
INTÉRÊTS 


a.
Payables par versements confondus en capital et intérêts


Jusqu'au complet remboursement, la somme prêtée ou tout résidu impayé portera intérêt au taux de «Hy_Tauxt» l'an, calculé semestriellement et non à l'avance, à compter de la date de tout décaissement des fonds, lesquels intérêts seront payables comme suit : a) le «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste») (ci-après appelé la « date de computation des intérêts »), l'intérêt seulement couru à cette date; b) à compter de la date de computation des intérêts, les intérêts seront inclus dans les versements ci-dessus mentionnés.
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b.
Payables par versements distincts 


Jusqu'au complet remboursement, la somme prêtée ou tout résidu impayé portera intérêt au taux de «Hy_Tauxt» l'an, calculé ……………, à compter de «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), lesquels intérêts seront payables ……………, le premier versement de tels intérêts devenant dû le «Hy_Datedebutt» («Hy_Datedebut»).
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c.
Taux d'intérêt variable


Jusqu'au complet remboursement, la somme prêtée ou tout résidu impayé portera intérêt à compter du «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), à un taux annuel variable équivalant au taux préférentiel de …………… en vigueur le premier jour de chaque mois (ci-après appelé le « taux de base »), majoré de …………… pour cent (…………… %) à titre de taux fixe complémentaire, calculé ……………. Le taux d'intérêt payable par l'emprunteur sera modifié s'il y a lieu le premier jour de chaque mois pour équivaloir au taux de base en vigueur à cette date, majoré du taux fixe complémentaire. Les intérêts au taux global indiqué plus haut seront payables le «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), le premier versement de tels intérêts devenant dû le «Hy_Datedebutt» («Hy_Datedebut»).
8.
INTÉRÊTS SUR INTÉRÊTS 

Tout intérêt impayé à son échéance portera intérêt au taux ci-dessus stipulé, mais demeurera exigible en tout temps, sans nécessité d'avis ou de mise en demeure.

9.
LIEU DE PAIEMENT ET REMISE DE DOCUMENTS 

Tout paiement, remboursement ou remise de documents prévus par les présentes devra être effectué entre les mains du prêteur à l'adresse désignée ci-dessus ou encore à tout autre endroit que ce dernier pourra désigner par écrit à l'emprunteur.

10.
ÉTABLISSEMENT D’UNE FIDUCIE PAR L’EMPRUNTEUR


Afin, entre autres, de garantir le remboursement de la somme en capital, le paiement des intérêts, frais et accessoires, et l’accomplissement de toute obligation qui lui incombe aux termes du présent prêt [ou faire référence à la convention de prêt], l’emprunteur cède et transfère de son patrimoine à un patrimoine autonome et distinct (ci-après nommé « la fiducie » ou « le patrimoine fiduciaire », ou les deux, constitué aux termes du présent acte, les biens suivants, lesquels seront administrés par les fiduciaires ci-après désignés dès leur acceptation : 
«Im_Designation1»
«Im_Servitude»

L’ensemble de ces biens transférés en fiducie constitue « l’entreprise » au sens des dispositions du présent acte.

11.
OBJET DE LA FIDUCIE


La fiducie a pour objet unique de garantir l’exécution de toute obligation qui incombe à l’emprunteur aux termes du présent prêt [OU faire référence à la convention de prêt].

OU

La fiducie a pour objet principal [OU a pour objet, entre autres,] de garantir l’exécution de toutes les obligations de l’emprunteur. La fiducie a également pour objet l’administration des biens transférés dans le patrimoine fiduciaire et la poursuite de toute activité commerciale les concernant.

12.
ASSIETTE DE LA FIDUCIE


Le présent acte constitutif de fiducie régit, tout au long de sa durée, tous les biens ci-dessus désignés ainsi que tous les biens que les fiduciaires, en leur qualité d’administrateurs exclusifs du patrimoine fiduciaire, acquerront postérieurement à la date des présentes.


De plus, le présent acte constitutif de fiducie régit tous les biens qui pourraient accroître le patrimoine fiduciaire en vertu de l’article 22.

13.
ACQUISITIONS ÉVENTUELLES DE BIENS


Sera régi par la fiducie tout au long de sa durée, tout bien meuble ou immeuble que l’emprunteur acquerra tant aux fins d’exploitation de l’entreprise qu’aux fins de vente dans le cours normal de ses activités. Toute telle acquisition par l’emprunteur doit au préalable être approuvée par les fiduciaires en leur qualité d’administrateurs du patrimoine fiduciaire. À défaut, l’emprunteur s’engage à céder ces biens au patrimoine fiduciaire, sans contrepartie additionnelle. 

14.
DURÉE DE LA FIDUCIE


La durée de la fiducie est limitée à «Dureedelafiducie» ans à compter de la date des présentes, sous réserve, d’une part, du remboursement complet, en faveur du prêteur, de sa créance en capital, intérêts et frais, et, d’autre part, de l’intention de l’emprunteur de ne pas continuer l’exploitation de l’entreprise par l’entremise de la fiducie. 
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La présente fiducie est d’une durée indéterminée.

15.
DÉSIGNATION DES FIDUCIAIRES


Pour agir comme fiduciaires de la présente fiducie, l’emprunteur désigne les personnes suivantes, ci-après nommées « fiduciaires », lesquelles veilleront à l’administration du patrimoine fiduciaire selon les dispositions du présent acte :


a)
«Fiduciaire_Nom2» «Fiduciaire_Nom», résidant au «Fiduciaire_Adresse1», «Fiduciaire_Ville» («Fiduciaire_Province») «Fiduciaire_Code_postal».

b)
«Prêteur_Rep_Prenom» «Prêteur_Rep_nom» champs Rep_Prenom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Prêteur_Rep_Prenom2» «Prêteur_Rep_nom2», au  «Prêteur_Adresse1» «Prêteur_Adresse2», «Prêteur_Ville» («Prêteur_Province») «Prêteur_Code_postal».

Il est requis que trois (3) fiduciaires soient en fonction pour toute la durée de la fiducie.


L’emprunteur peut, en tout temps et pour toute raison, nommer toute personne afin de remplacer le fiduciaire désigné à l’alinéa a) ci-dessus. En plus d’être constaté par acte notarié portant minute, ce remplacement doit préalablement être autorisé par le prêteur, qui ne peut refuser sans motif valable.


Le prêteur peut, en tout temps et à son entière discrétion, nommer toute personne afin de remplacer les fiduciaires désignés à l’alinéa b) ci-dessus. Ce remplacement doit être constaté par acte notarié portant minute. 

16.
ACCEPTATION DES FIDUCIAIRES


Les fiduciaires ci-dessus désignés, lesquels interviennent aux présentes afin de donner effet à cette disposition, acceptent dès à présent la maîtrise et l’administration du patrimoine fiduciaire selon les dispositions du présent acte.

17.
DROITS ET OBLIGATIONS DES FIDUCIAIRES


a)
Les fiduciaires possèdent la maîtrise et l’administration exclusive du patrimoine fiduciaire selon les pouvoirs qui leur sont conférés aux termes de l’article 19. 


b)
Tout fiduciaire mentionné aux alinéas a) et b) de l’article 15 a le droit de démissionner de sa charge sans autorisation judiciaire; il doit alors être immédiatement remplacé selon les modalités prévues au même article.


Pour avoir effet, tout remplacement, désignation ou démission doit, d’une part, être constaté par acte notarié portant minute dont copie doit, d’autre part, être acheminée par courrier recommandé aux autres fiduciaires en fonction ainsi qu’au prêteur.


Tout fiduciaire remplaçant sera investi de tous les pouvoirs accordés aux fiduciaires aux termes de l’article 19.1 ou 19.2, selon le cas.


c)
Pour engager le patrimoine fiduciaire, les décisions des fiduciaires doivent être prises à la majorité, sous réserve des articles 18.1 et 19.2. 


d)
Les fiduciaires ne peuvent déléguer leurs fonctions à un tiers, mais ils peuvent déléguer certains de leurs pouvoirs de façon générale en faveur du fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 selon les conditions et modalités des articles 18.1 et 19.2.


e)
Les fiduciaires ne sont pas tenus de faire un inventaire des biens en fiducie, de souscrire une assurance ni de fournir quelque sûreté que ce soit pour garantir l’exécution de leurs obligations, sous réserve d’une demande expresse du prêteur à l’endroit du fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 ou de leurs remplaçants éventuels.


f)
À la demande du prêteur, les fiduciaires doivent rendre un compte détaillé de leur administration et lui remettre des états financiers du patrimoine fiduciaire. L’emprunteur assume la même obligation.


g)
En plus du remboursement des dépenses engagées dans l’exercice et à l’occasion de ses fonctions, le prêteur a droit, pour l’administration exercée par les fiduciaires qui le représentent et qui sont nommés à l’alinéa b) de l’article 15, à une rémunération de ……………, laquelle est à la charge du patrimoine fiduciaire. En cas d’insuffisance, l’emprunteur s’engage personnellement à rembourser toute rémunération qui serait autrement à la charge du patrimoine fiduciaire.


Il est entendu que le fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 n’est pas rémunéré pour son administration du patrimoine fiduciaire.


h)
Les fiduciaires s’obligent à assurer contre l’incendie et contre tout autre risque et perte habituellement couverts, tous les biens meubles et immeubles (bâtiments, équipements, inventaires et autres) qui sont ou seront transférés au patrimoine fiduciaire jusqu’à concurrence de leur pleine valeur de remplacement.


i)
Les fiduciaires s’engagent à ce qu’en tout temps, les biens en fiducie demeurent libres de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque sous réserve des articles 18, 19 et 26. Ils s’obligent, sur demande du prêteur et aux frais de l’emprunteur ou du patrimoine fiduciaire, ou de l’un et l’autre, à remettre au prêteur toute renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens transférés en fiducie.


j)
Par les présentes, le prêteur est autorisé à exiger des fiduciaires qu’ils fassent radier, aux frais de l’emprunteur ou du patrimoine fiduciaire, ou de l’un et l’autre, à même le produit du présent prêt, toute inscription hypothécaire et charge quelconque qui pourraient grever les biens transférés en fiducie en dérogation des dispositions du présent acte. En cas d’insuffisance de deniers, le prêteur est habilité à ne plus faire d’avance et à exiger, malgré le terme convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses autres droits et recours.


k)
Les fiduciaires s’obligent à acquitter régulièrement, à la charge du patrimoine fiduciaire, toute taxe, imposition et cotisation tant directes qu’indirectes pouvant être prélevées ou cotisées contre les biens transférés en fiducie ou l’entreprise transférée en fiducie, par toute autorité concernée, et à tenir constamment à la disposition du prêteur une preuve suffisante que ces taxes, impositions et cotisations ont été dûment acquittées sans subrogation en faveur des tiers.


l)
À charge du patrimoine fiduciaire ou de l’emprunteur, ou de l’un et l’autre, les fiduciaires sont tenus de rembourser le prêteur, sur demande, de toute somme déboursée par ce dernier pour payer des primes d’assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant du prêt ou ayant été engagés pour conserver sa garantie ou pour assurer l’exécution de toute obligation de l’emprunteur, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu à compter de la date de leur déboursement par le prêteur.


m)
Les fiduciaires s’engagent à conserver en bon état, sans en changer la destination, les biens qui font ou feront partie du patrimoine fiduciaire en leur apportant les soins d’une personne prudente et diligente afin de ne pas diminuer la garantie du prêteur. Ils permettront à ce dernier d’avoir accès de temps à autre aux biens pour les examiner. Avant de pourvoir à toute réparation majeure sur les biens, les fiduciaires doivent en informer le prêteur et obtenir de sa part un consentement préalable et écrit. À défaut par les fiduciaires de maintenir les biens en bon état ou d’y apporter les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande ou l’autorisation écrite du prêteur, ce dernier peut, sous réserve de ses autres droits et recours, prendre les mesures nécessaires pour les faire effectuer aux frais de l’emprunteur ou à la charge du patrimoine fiduciaire, ou les deux.


n)
Sous réserve des autres dispositions du présent acte concernant les cas de défaut, les fiduciaires s’obligent expressément et pour toute la durée du présent prêt à poursuivre l’exploitation de l’entreprise transférée en fiducie et à ne formuler aucune demande quelconque ayant pour objet la cessation des activités de l’entreprise ou la liquidation des biens transférés en fiducie.


Les fiduciaires doivent administrer et exploiter l’entreprise transférée en fiducie de manière convenable et efficace.


o)
Sous réserve de l’article 19.1, les fiduciaires doivent conserver et faire fructifier les biens transférés dans le patrimoine fiduciaire.


p)
Les fiduciaires doivent respecter les limites de tout pouvoir qui leur est conféré et agir avec prudence, diligence, honnêteté et loyauté, dans le meilleur intérêt des bénéficiaires. Il leur est donc interdit d’agir dans leur intérêt ou celui d’un tiers ou de se placer dans une situation de conflit entre leur intérêt personnel et leurs obligations de fiduciaire.


q)
En général, les fiduciaires doivent payer toutes les dettes et dépenses relatives aux biens en fiducie.


r)
Advenant défaut de l’emprunteur en vertu du présent acte, les droits et obligations des fiduciaires ci-dessus stipulés devront être analysés et compris dans un contexte de liquidation et de réalisation de la garantie du prêteur.


s)
Lorsque l’administration du patrimoine fiduciaire est régie par l’article 18.1, l’emprunteur assume personnellement chacune des obligations des fiduciaires ci-dessus énoncées.

18.
ADMINISTRATION DU PATRIMOINE FIDUCIAIRE

18.1
Avant tout défaut de l’emprunteur :


Tant et aussi longtemps que l’emprunteur n’est pas en défaut en vertu des présentes, les fiduciaires délèguent de façon générale la conduite de l’administration du patrimoine fiduciaire au fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 en tant que cofiduciaire. Ce dernier est alors investi des pouvoirs mentionnés à l’article 19.2.


Il est entendu que les obligations des fiduciaires mentionnées à l’article 17 sont alors assumées par le fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 et par l’emprunteur personnellement. Par ailleurs, ce fiduciaire et l’emprunteur personnellement s’engagent à rembourser au prêteur ou au patrimoine fiduciaire, au choix du prêteur, toute somme que le prêteur ou le patrimoine fiduciaire ou les fiduciaires nommés à l’alinéa b) de l’article 15 auraient été appelés à verser à un tiers en raison d’un préjudice causé par la faute du fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15.

18.2
Advenant tout défaut de l’emprunteur :


Advenant tout défaut de l’emprunteur en vertu des présentes, le prêteur se réserve, relativement à l’administration du patrimoine fiduciaire, à son entière discrétion, les pouvoirs suivants :


a)
Révoquer la délégation prévue à l’article 18.1 en faveur du fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15. 


b)
Attribuer l’administration du patrimoine fiduciaire aux fiduciaires nommés aux alinéas a) et b) de l’article 15; ceux-ci devront prendre les décisions à la majorité dans l’objectif principal de rembourser le prêteur de sa créance en capital, intérêts et frais, et selon les pouvoirs qui leur sont conférés en vertu de l’article 19.1 et selon les instructions du prêteur.

19.
POUVOIRS DES FIDUCIAIRES

19.1
Dans le cas où tous les fiduciaires administrent le patrimoine à la majorité :


Dans le but de permettre aux fiduciaires d’assurer au prêteur le remboursement de sa créance en cas de défaut de l’emprunteur, les fiduciaires sont investis des pouvoirs de pleine administration sur les biens transférés en fiducie sans toutefois être tenus, malgré toute disposition du présent acte à l’effet contraire, de faire fructifier et d’accroître le patrimoine fiduciaire. Afin de satisfaire la créance du prêteur à même les revenus de la fiducie, les fiduciaires administreront le patrimoine fiduciaire, à la demande du prêteur et selon ses instructions, ou, dans un objectif de liquidation et de réalisation de la garantie, ils disposeront des biens transférés en fiducie, à la demande du prêteur et selon ses instructions, ou pourront faire l’un et l’autre. Ils pourront notamment, sans autorisation ni formalité autre que les instructions du prêteur, le cas échéant :


a)
Gérer et administrer tous les biens transférées en fiducie et, sans que l’énumération qui suit ne limite la généralité des pouvoirs :



i)
Conclure tout contrat de louage, tant en qualité de locateur que de locataire; passer, prolonger, renouveler, modifier et résilier tout bail; donner et recevoir tout avis de congé; faire et accepter toute cession de bail ou toute sous-location; reprendre possession ou remettre les lieux ou biens loués; payer et recevoir tout loyer, indemnité et compensation;



ii)
Conclure tout contrat de travail, contrat d'entreprise et de service pour l'exécution de tout ouvrage, pour la construction et la rénovation de tout immeuble transféré en fiducie ainsi que pour la fabrication et la réalisation de tout bien meuble transféré en fiducie;



iii)
Couvrir tout risque au moyen d’assurances;



iv)
Faire tout rapport auquel la loi l'oblige; faire toute opposition, toute demande de remboursement; négocier et s'engager envers toutes les autorités concernées;



v)
Déposer toute somme d'argent, tout ordre de paiement, chèque, effet de commerce et effet négociable dans toute banque, caisse, fiducie et autre institution financière; tirer et émettre tout chèque, traite, ordre de paiement, effet de commerce et effet négociable; faire tout endossement, retirer toute valeur et exiger de qui il appartiendra la remise de tout titre, action, obligation, autre effet de commerce, effet négociable et de tout autre bien transféré en fiducie;



vi)
Procéder à tout bornage et arpentage, délimiter, s'opposer à tout empiétement et à toute usurpation;


b)
i)
Vendre, acquérir, échanger, souscrire et faire tout emploi de fonds en action, obligation non garantie et autre valeur mobilière et placement sans pour cela être astreint aux dispositions du Code civil du Québec ou de quelque autre loi en cette matière; en demander et en accepter, le cas échéant, le transfert, l'attribution, la conversion, la transformation en titre au porteur ou en titre nominatif;



ii)
Assister et voter à toute assemblée, en qualité d'actionnaire ou en toute autre qualité; renoncer à l'avis de convocation; consentir à la liquidation, à la fusion, à la réorganisation et à la modification du capital de toute compagnie, société et autre personne morale pour laquelle des titres sont transférés en fiducie;


c)
Assister, voter et renoncer à l'avis de convocation de toute assemblée de copropriétaires; exercer tous les droits aux termes de toute déclaration de copropriété et de convention de copropriétaires;


d)
Acquérir tout bien meuble et immeuble, aux prix, charges et conditions qu’il jugera convenables;


e)
Vendre, échanger et autrement aliéner à titre onéreux tant en pleine propriété, en nue-propriété qu'en usufruit, tous les biens, meubles et immeubles transférés en fiducie; établir toute servitude, y compris celles consenties en considération du bon voisinage, tout droit d'usage, de propriété superficiaire, d'emphytéose et tout autre droit réel ou personnel, le tout aux prix, charges et conditions que les fiduciaires jugeront convenables; conclure tout contrat de courtage, retenir les services de tous les professionnels nécessaires et les rémunérer;


f)
Faire tout prêt et exiger en garantie du paiement toute hypothèque et toute autre garantie;


g)
i)
Recevoir le paiement, total et partiel, de toutes les créances du patrimoine fiduciaire, des frais et accessoires; les renouveler, accorder tout délai pour le paiement de celles-ci, les hypothéquer; accepter et consentir à toute subrogation, délégation et indication de paiement, opérer toute novation; faire toute compensation; exiger toute restitution; donner quittance, totale ou partielle;



ii)
Accepter et forcer le délaissement de tout bien donné en garantie du paiement de ces créances; en prendre possession pour l'administrer, le prendre en paiement, le faire vendre sous contrôle de justice ou par eux-mêmes; consentir à la radiation de toute inscription hypothécaire et prioritaire et renoncer à toute autre garantie, que le paiement ait eu lieu ou non; accepter en paiement tout bien meuble ou immeuble; céder, intervertir ou modifier le rang de toute créance prioritaire et de toute hypothèque;



iii)
En cas de faillite, de liquidation ou d'insolvabilité d'un débiteur, prendre part à toute assemblée et délibération des créanciers et y voter; produire toute réclamation auprès de tout syndic, liquidateur ou séquestre; établir la valeur des réclamations et garanties du patrimoine fiduciaire; accepter toute proposition ou arrangement, s'y opposer; recevoir tout dividende; se faire donner toute garantie; accorder toute prorogation;


h)
i)
Faire tout emprunt d'argent aux termes, aux taux d'intérêt et conditions que les fiduciaires jugeront convenables et, en garantie, hypothéquer ou autrement affecter tous les biens meubles et immeubles transférés au patrimoine fiduciaire; établir la propriété des biens hypothéqués et affectés, et fournir les titres;



ii)
Payer toutes les dettes du patrimoine fiduciaire; demander tout délai pour le paiement, acquiescer à toute cession, consentir à toute subrogation, faire toute délégation ou indication de paiement, opérer toute novation; faire toute compensation; accepter toute remise; délaisser tout bien donné en garantie; donner tout bien en paiement;


i)
Continuer et faire toutes les opérations de commerce du patrimoine fiduciaire; acheter ou vendre toute marchandise; passer tout marché et l'exécuter; consentir tout crédit et donner tout terme; demander toute avance ou ouverture de crédit; donner toute garantie;


j)
Dans tous les cas où la loi le permet, intenter, soutenir, abandonner ou défendre toute action, saisie, poursuite et autre procédure concernant le patrimoine fiduciaire et toute partie de ses biens; demander l'examen sur faits et articles; poursuivre toute inscription en faux, décliner la compétence de toute cour ou de tout juge; présenter toute requête; transiger, composer et régler à l'amiable et, à cette fin, consentir à tout compromis, remise ou arrangement; soumettre tout différend à l'arbitrage ou à tout autre mode alternatif de règlement de conflits;


k)
Retirer de la poste et de tout service de messagerie ou de transport les lettres ou les colis adressés au patrimoine fiduciaire et renfermant ou non des valeurs; se faire remettre tout dépôt; toucher tout mandat postal, bon de poste, mandat télégraphique et toute autre valeur du même genre.

19.2
Dans le cas où l’emprunteur exerce seul l’administration du patrimoine fiduciaire :


Avant tout défaut de l’emprunteur en vertu des présentes et dans le but de permettre à ce dernier, par l’entremise du fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15, de poursuivre les activités commerciales relatives aux biens transférés en fiducie, le fiduciaire ci-dessus désigné est investi des pouvoirs mentionnés à l’article 19.1.


Toutefois, le fiduciaire ci-dessus désigné ne pourra louer, vendre ou autrement disposer des biens qui sont transférés en fiducie que dans la mesure où ces opérations s’inscrivent dans le cours normal des activités de l’entreprise. Ainsi, le fiduciaire ci-dessus désigné pourra louer, vendre ou autrement disposer des biens transférés en fiducie qui constituent des inventaires ou des marchandises.


Par ailleurs, le fiduciaire ci-dessus désigné ne peut consentir quelque location, vente ou autre disposition des biens transférés en fiducie qui ne s’inscrit pas dans le cours normal des activités de l’entreprise; il ne peut consentir toute hypothèque, charge ou droit réel sur les biens transférés en fiducie qu’avec le consentement écrit préalable du prêteur et aux conditions que celui-ci peut déterminer.

20.
DÉSIGNATION DES BÉNÉFICIAIRES DE LA FIDUCIE

20.1
Utilisation des revenus


Tant et aussi longtemps que l’emprunteur ne sera pas en défaut en vertu des présentes, les revenus produits par la fiducie sont remis au prêteur par le fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15, prioritairement à tout autre usage, jusqu’à concurrence d’un montant suffisant pour payer les versements mensuels de capital et d’intérêts [à adapter selon chaque clause de remboursement] dus à ce dernier, en vertu de l’article 5.


Tout résidu de ces revenus doit être remis par les fiduciaires à l’emprunteur qui pourra en disposer comme il l’entend.


En cas de défaut de l’emprunteur en vertu des présentes, les fiduciaires pourront, à leur entière discrétion mais sous réserve des instructions du prêteur, utiliser la totalité des revenus produits par la fiducie afin de satisfaire la créance du prêteur en capital, intérêts et frais.

20.2
Remise du capital


Si l’emprunteur rembourse en totalité le prêteur aux termes du présent acte, en capital, intérêts et frais, le fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 doit alors remettre à l’emprunteur, sous réserve des autres dispositions du présent acte, le capital des biens en fiducie, de même que les revenus capitalisés, le cas échéant.


En cas de défaut de l’emprunteur en vertu des présentes, les fiduciaires remettront au prêteur, selon ses instructions et sous réserve des autres dispositions du présent acte concernant la fin de la fiducie et les cas de défaut, le capital des biens en fiducie ou la valeur de réalisation de ces biens lors de la liquidation, et ce, jusqu’à concurrence du montant de sa créance en capital, intérêts et frais, le résidu devant alors être remis à l’emprunteur, le cas échéant, sous réserve des autres dispositions du présent acte concernant la fin de la fiducie.

21.
MODIFICATION DE L’ACTE CONSTITUTIF


Les parties au présent acte constitutif conviennent que toutes les dispositions qu’il contient ont été établies dans l’intérêt et selon les volontés du prêteur et de l’emprunteur. Toute modification ne peut y être apportée que lorsqu’elle est constatée par un écrit dûment signé par les parties en cause, et ce, malgré toute disposition législative à l’effet contraire. De même, la fiducie ne prendra fin qu’aux termes des dispositions du présent acte constitutif, et ce, malgré toute disposition législative à l’effet contraire.

22.
AUGMENTATION DU PATRIMOINE FIDUCIAIRE


Le prêteur et l’emprunteur conviennent que, afin de garantir tout prêt ultérieur que pourrait consentir le prêteur à l’emprunteur, ce dernier devra transférer, par acte notarié, au présent patrimoine fiduciaire des biens d’une valeur suffisante pour couvrir la créance du prêteur en capital, intérêts et frais. Les biens ainsi transférés sont alors administrés conformément aux dispositions du présent acte. De même, tous les biens qui seront transférés éventuellement au patrimoine fiduciaire en vertu de l’article 13 seront administrés conformément aux dispositions du présent acte.

Facultatif

Toutefois, dans l’éventualité où le montant du ou des prêts représente, en capital, …………… dollars (…………… $) ou plus, l’administration de la fiducie pourra être attribuée, à tout moment et à l’entière discrétion du prêteur, aux fiduciaires nommés aux alinéas a) et b) de l’article 15, qui prendront alors leurs décisions à la majorité, conformément aux dispositions du présent acte.

23.
FIN DE LA FIDUCIE


La présente fiducie prend fin :

a) Lorsque l’emprunteur pourvoit au remboursement intégral de la créance due au prêteur en capital, intérêts et frais et qu’il ne désire pas continuer l’exploitation de l’entreprise transférée en fiducie par l’entremise du patrimoine fiduciaire.


b)
Immédiatement après la liquidation des biens transférés en fiducie, pour une valeur permettant de satisfaire la créance du prêteur en capital, intérêts ou frais, à la suite d’un défaut de l’emprunteur en vertu des présentes.


c)
À la demande exclusive du prêteur, advenant défaut de l’emprunteur en vertu des présentes.


d)
À l’arrivée du terme fixé à l’article 14.


e)
Sur accord constaté par écrit et dûment signé par le prêteur et l’emprunteur. 

24.
DISPOSITION PRÉSUMÉE DES BIENS DE LA FIDUCIE


Les fiduciaires nommés aux alinéas a) et b) de l’article 15 doivent, à la majorité, transférer, remettre ou distribuer certains des biens en fiducie au moment et de la manière qu’ils jugeront la meilleure, sous réserve des instructions du prêteur, en satisfaction de la participation au capital des bénéficiaires de la fiducie selon l’article 20, dans le but de distribuer à ces bénéficiaires les biens ayant accumulé une plus-value, et ce, immédiatement avant le vingt et unième anniversaire de la constitution de la fiducie ou toute autre époque pouvant rendre exigibles des impôts sur le revenu.


Advenant tout transfert, distribution ou remise, l’emprunteur s’engage à retransférer le cas échéant au patrimoine fiduciaire des biens d’une valeur suffisante pour garantir le remboursement de la créance qui reste due au prêteur en capital, intérêts et frais.

25.
RENONCIATION DES DROITS DE L’EMPRUNTEUR


Il est entendu que l’emprunteur ne peut mettre fin unilatéralement à la fiducie par la renonciation de ses droits dans les revenus et dans le capital de la fiducie.

26.
HYPOTHÈQUES SUR LES BIENS EN FIDUCIE EN FAVEUR DU PRÊTEUR


En tout temps pendant l’existence de la fiducie, les fiduciaires s’engagent à consentir, à la demande exclusive du prêteur et en sa faveur, des hypothèques sur certains biens en fiducie, meubles ou immeubles, ou sur l’universalité des biens en fiducie, meubles ou immeubles, présents et futurs. Advenant défaut de l’emprunteur, le prêteur aura l’entière discrétion de réaliser ses garanties par l’entremise du mécanisme fiduciaire ou par l’entremise de l’exercice des droits hypothécaires prévus au Code civil du Québec.

27.
CHOIX DE LA LOI APPLICABLE


La loi applicable à la présente fiducie ainsi qu’au présent prêt est la loi du Québec.

28.
DÉCLARATIONS DE L’EMPRUNTEUR


L’emprunteur fait les déclarations suivantes, qu’il certifie être vraies et qui sont essentielles au prêt, à savoir :


a)
Les biens transférés en fiducie lui appartiennent en pleine et entière propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, servitude et charge quelconque, sauf celles en faveur du prêteur, le cas échéant.


b)
Toute taxe, imposition ou cotisation municipales ou scolaires, imposées sur les immeubles transférés en fiducie ou sur l’entreprise, ont été payées.


c)
Aucune construction, addition, réparation, rénovation ou modification aux immeubles transférés en fiducie n’est en cours actuellement et le coût de celles qui auraient été faites ou apportées aux immeubles transférés en fiducie au cours des six (6) derniers mois a été intégralement payé;


d)
Les immeubles transférés en fiducie sont montrés sur des plans annexés aux certificats de localisation suivants :


–
préparé par «Im_NomArpenteur», arpenteur-géomètre, le «Im_CertificatDate», portant le numéro «Im_CertificatMinute» de ses minutes,


–
……………,

et il n’y a aucune modification apportée à ces bâtiments, ni aucune nouvelle construction faite sur les immeubles; plus généralement aucune modification n’a été apportée à ces immeubles depuis la préparation de ces certificats de localisation, lesquels sont toujours exacts en tous points.


e)
Les immeubles transférés en fiducie et les bâtiments qui y sont érigés respectent les lois et règlements relatifs à la protection de l’environnement édictés par les autorités concernées. Sans limiter la généralité de ce qui précède, l’emprunteur déclare que les immeubles transférés en fiducie ne contiennent pas de matériaux ou de produits qui pourraient être dommageables pour l’environnement et la santé des occupants.


f)
Tous les biens transférés en fiducie lui ont été vendus dans le cours des activités d’une entreprise.


g)
Tous les biens transférés en fiducie sont en sa possession.

29.
DÉFAUTS


L’emprunteur est en défaut s’il:


a)
Ne paie pas ou ne s’assure pas que soit payé, à leur échéance respective, chacun des versements en capital et intérêts [à adapter selon la clause de remboursement] dus aux termes des présentes.


b)
Ne respecte pas ou ne s’assure pas que soit respectée chacune de ses obligations et des obligations des fiduciaires en vertu de toute disposition du présent acte, lorsque le fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 administre seul le patrimoine fiduciaire. Il en est ainsi, notamment, lorsque l’emprunteur fait défaut de s’assurer de l’application des dispositions prévues aux articles 13 et 26. 


c)
Ne s’assure pas du respect des pouvoirs prévus à l’article 19.2.


d)
Fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies.


e)
Fait aux présentes une déclaration qui s’avère fausse ou inexacte.


Advenant tout défaut, le prêteur aura le droit, sous réserve de ses autres droits et recours, dont notamment son droit de révoquer la délégation de l’administration du patrimoine fiduciaire au fiduciaire nommé à l’alinéa a) de l’article 15 :


a)
D’exiger le paiement immédiat de la totalité des sommes que l’emprunteur lui doit en capital, intérêts, frais et accessoires, et ce, sans nécessité d’avis ou de mise en demeure.


b)
D’exécuter toute obligation non respectée par l’emprunteur ou les fiduciaires, ou eux tous, en ses lieu et place et aux frais de l’emprunteur ou à la charge du patrimoine fiduciaire, ou l’un et l’autre.


c)
De demander aux fiduciaires, selon le mécanisme prévu à l’article 19.1, d’administrer à la majorité les biens transférés en fiducie afin de satisfaire sa créance en capital, intérêts et frais grâce aux revenus produits par ces biens.


d)
De demander aux fiduciaires, selon le mécanisme prévu à l’article 19.1, d’administrer et de disposer des biens transférés en fiducie dans un objectif de liquidation et de réalisation de ces biens, afin de satisfaire sa créance en capital, intérêts et frais.


e)
De mettre fin à la fiducie, et que le capital des biens en fiducie soit remis conformément à l’article 20.


f)
D’exercer tout recours hypothécaire que lui reconnaît la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d’exercice de ses droits hypothécaires et respecté le délai imparti pour le décaissement du bien, le tout conformément aux articles 2748 et suivants du Code civil du Québec, dans l’éventualité où il se sera prévalu de l’article 26 des présentes.


En cas de défaut de l’emprunteur, tous les droits et recours du prêteur sont cumulatifs et non alternatifs.

30.
ÉLECTION DE DOMICILE

L'emprunteur, les intervenants et les cautions le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si le prêteur ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure du district de «Hy_Districtjudiciaire».
31.
SOLIDARITÉ

Si le terme « emprunteur » comprend plus d'une personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le prêteur des obligations qui y sont stipulées.

32.
INDIVISIBILITÉ

Les obligations de l'emprunteur sont indivisibles et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en sera de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur de l'immeuble ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers.

33.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

34.
INTERVENTIONS


Aux présentes interviennent :


«Intervenant_Nom2» «Intervenant_Nom» résidant au «Intervenant_Adresse1» «Intervenant_Adresse2», «Intervenant_Ville» («Intervenant_Province») «Intervenant_Code_postal».
35.
«Document_Clause_TPS_TVQ»
36.
«Document_Droits_Mut»
«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAIRE, les parties signent en présence du notaire soussigné. 

«Signatures_Prêteur»
«Signatures_Emprunteur»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
«Document_Signature_Elec»
R.D./N.S.– Modèle d’acte
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